
ASSOCIATION DE LA RETRAITE SPORTIVE D’AURILLAC

RÈGLEMENT INTÉRIEUR

(Adopté par le Comité Directeur le 23 juin 2023)

CHAPITRE 1 : l’association et les adhérents

ARTICLE 1     :   l’association  

L’Association de la Retraite Sportive d’Aurillac, fondée en 1981 par des retraités pour des
retraités, est une association qui relève de la loi de 1901.

Elle se propose
---- de promouvoir et valoriser le « sport senior santé » qui vise au maintien des capacités
physiques  des  seniors  grâce  à  la  multi-activité.  La  liste  des  activités  proposées  aux
adhérents est actualisée chaque année si nécessaire par le Comité Directeur (cf pièce
jointe)
---- de favoriser le lien social et la convivialité principalement par la pratique en groupe
d’activités  physiques  et  sportives  et  accessoirement  par  des  activités  touristiques,
artistiques et culturelles.
L’association est formée de membres licenciés, mais aussi de membres bienfaiteurs agréés
par le Comité Directeur.

A chacun de ses niveaux décisionnaires,  l’association respectera la parité homme/femme
dans la limite des candidatures qui se présenteront.

ARTICLE 2     :   la licence  

Article 2-a : Chaque membre de l’association doit être titulaire d’une licence fédérale
délivrée par la Fédération, qu’il soit pratiquant et/ou dirigeant.
La licence est valable du 1er septembre au 31 août, et renouvelable chaque année.

Article 2-b  A partir de juillet 2023, la licence, désormais dématérialisée,  s’obtient par
l’inscription directement sur le site de la Fédération ( FFRS 360 ). Les inscriptions sur les
listes d’activités et le paiement sont inclus dans cette démarche informatique.

Article 2-c  Le certificat médical n’est plus exigé pour s’inscrire à l’association, mais il est
fortement recommandé de faire vérifier  par un médecin son aptitude à la pratique de
l’activité sportive choisie. Aucun document médical ne doit être communiqué au club.

Article 2-d  Chaque adhérent doit être en capacité de présenter sa licence en cas de
contrôle par un dirigeant ou un animateur (photocopiée sur papier ou téléchargée sur le
téléphone)
La qualité d’adhérent se perd par :
--- la démission de l'adhérent en cours de saison sportive,
--- le non renouvellement de l'adhésion annuelle (volontaire ou par refus motivé du club et
du Coders),



--- le retrait de la licence sportive prononcé par la fédération dans les conditions prévues 
par le règlement disciplinaire de celle-ci et dans le respect des droits de la défense.

ARTICLE  3     :  l’adhérent  

L’association est ouverte aux personnes à partir de 50 ans, retraités ou non. L’association ne
limite pas le nombre total de ses adhérents. Est adhérente toute personne en possession de
la licence fédérale et à jour de sa cotisation.

ARTICLE  4:      Tout adhérent s’engage

--- à respecter les buts et valeurs de l’association énoncés dans les statuts et à souscrire
au présent règlement intérieur ;
--- à pratiquer les activités sportives de son choix sans aucun esprit de compétition ;
--- à suivre en toutes circonstances les conseils techniques et les consignes de sécurité
indiquées par les animateurs dans le cadre de l’activité sportive pratiquée ;
--- à ne pratiquer aucune discrimination de quelle que nature que ce soit ;
--- à ne manifester aucun prosélytisme politique ou religieux pouvant heurter les diverses
sensibilités des membres du groupe.
---  à  ne  pas  utiliser  les  données  personnelles  des  adhérents  dont  il  pourrait  avoir
connaissance à des fins commerciales ou autre.

ARTICLE   5     :   Tout adhérent a la possibilité     :  

--- de devenir animateur bénévole au sein du club dans la discipline qu’il pratique, en suivant
les stages obligatoires et gratuits organisés par la fédération pour obtenir le titre d’animateur
fédéral ( trois modules).
--- de prendre part activement à l’administration du club en devenant dirigeant bénévole :

  soit membre du comité directeur à l’issue de l’élection à bulletin secret à l’Assemblée
   Générale.
  soit membre du bureau sur décision du Comité Directeur, si un poste est vacant.

--- d’accéder aux instances supérieures telles que le Coders, le Corers, ou la Fédération.

CHAPITRE 2 :   Les instances dirigeantes

L’ensemble des instances dirigeantes doivent veiller au respect des statuts de la Fédération
française de retraite sportive et de ses règlements.

ARTICLE   6     :   l’Assemblée Générale  

Article 6-a     :    C’est l’organe décisionnaire de l’association.
Elle se réunit une fois par an sur invitation du président/de la présidente.qui arrête l’ordre
du jour.
Y participent les membres à jour de leur licence à la date de la réunion.
Peuvent être invités à titre consultatif, sans participation aux votes, des membres de la
société civile, des représentants des pouvoirs publics, des dirigeants d’autres associations,
des membres des instances supérieures Coders, Corers, Fédération.

Article 6-b     :    Chaque adhérent présent à l’assemblée générale peut détenir jusqu’à trois
pouvoirs pour représenter des adhérents absents et voter en leur nom. Ces pouvoirs sont
comptabilisés dans le quorum.



Article 6-c     :    Les dirigeants du bureau présentent les rapports obligatoires (moral, financier)
soumis au vote, ainsi que le bilan d’activités de l’année écoulée et les prévisions pour
l’année à venir.

Le procès-verbal des assemblées générales ainsi que les rapports financiers et de gestion
d’activité sont communiqués chaque année au Coders

Article 6-d     :    L’Assemblée Générale élit  à bulletin  secret  les 19 membres du Comité
Directeur, vote le budget prévisionnel, fixe le montant de la cotisation annuelle d’adhésion
au club et le tarif des activités payantes proposées aux adhérents.

Ces sommes correspondent au financement des activités du club auxquelles viennent
s’ajouter le montant de la licence fédérale, l’assurance, la part versé au Coders et la part
versée au Corers.

ARTICLE   7     :   le Comité Directeur  

C’est l’organe représentant les adhérents puisqu’élu par eux en Assemblée Générale.

Article 7-a : Il veille au respect strict des statuts et du règlement intérieur.
Il met en application les décisions prises en Assemblée Générale.
Il gère les affaires courantes en toutes circonstances
Il organise matériellement la tenue de l’Assemblée Générale pour laquelle il élabore  des
propositions d’activités qui lui seront soumises.
Il se réunit au moins une fois par trimestre. Les compte-rendu de ses réunions sont transmis
au Coders.

Article 7-b : Il peut créer des commissions permanentes ou temporaires composées de
membres particulièrement impliqués dans tel ou tel sujet sous la tutelle d’au moins un
membre  du  Conseil  d’Administration.  Il  en  fixe  clairement  les  missions  et  vérifie  leur
application.

Article 7-c:   Toute manifestation sortant du champ normal prévu au programme en début
d’année,  doit être soumise à l’aval du Comité Directeur, même si aucun financement n’est
demandé au club,  sachant que la responsabilité des dirigeants est engagée dans toutes
les actions mises en place, quels qu’en soient les organisateurs (sorties festives, repas,
visites, déplacements d’un ou plusieurs jours).

 Article 7-d     :   Un membre du Comité Directeur absent lors d’une réunion peut se faire
représenter par un autre membre.
Un membre absent à plus de 3 séances consécutives sans excuse valable sera exclu du
Comité Directeur.
En  cas  de  vacance  d’un  poste  au  Comité  Directeur,  celui-ci  peut  se  compléter  par
cooptation d’un nouveau (ou plusieurs) membre(s), cooptation ratifiée par un vote lors de
l’AG suivante. 
Le  comité  directeur  peut  aussi  proposer  une  (ou  des)  candidature(s)  nouvelle(s)  et
organiser une élection normale à l’Assemblée Générale suivante. 

Article 7-e     :    Le Comité Directeur entretient toutes les relations indispensables avec le
Coders,  le  Corers,  la  Fédération,  les  représentants  locaux  (municipalité,  organismes
sportifs, autres clubs RS, instances civiles…) afin de représenter ses adhérents et de
promouvoir sa propre image et celle de la Fédération. 

 Article 7-f     :    Le Comité Directeur organise les inscriptions aux stages fédéraux pour les
adhérents désireux de devenir « animateurs fédéraux ». Il en assure le suivi  jusqu’à leur

terme. Un(e) référent(e) formation est choisi(e) au sein du Comité Directeur.



ARTICLE  8     :   le bureau  

La  composition  exacte  du  bureau  est  fixée  par  le  Comité  Directeur  en  fonction  des
circonstances.

Les membres du bureau sont élus à la majorité absolue par le Comité Directeur, même en
cas de candidat unique. En cas d’égalité de voix entre deux candidats, priorité est donnée
au plus jeune.

Article 8-a     :   Il comprend : un(e) président(e)  /  un(e)  ou plusieurs vice-président(e,s)  /
un(e)   trésorier(ère) / un(e)   trésorier(ère) adjoint-e/ un(e) secrétaire  /  un(e) secrétaire
adjoint(e)  /   un ou deux membres associés pour leur implication particulière dans les
relations extérieures au club.

Article 8-b     :   Le Bureau agit par délégation du Comité Directeur et sous son contrôle. Il est
l’organe de réflexion, d’action, de coordination de l’association.

Il fixe la périodicité de ses réunions (au moins quatre à cinq réunions durant la saison
sportive)
Les secrétaires sont responsables de l’organisation et de la bonne exécution du travail
administratif  de  l’association.  Le  bureau s’assure  de  la  diffusion et  des  échanges de
courriers  et  courriers  électroniques,  de  l’édition  des  procès-verbaux  des  différentes
réunions. Il est chargé des formalités légales et règlementaires et veille au respect des
statuts et du règlement intérieur.

Article 8-c     :   Suite à l’installation du logiciel créé par la Fédération sur son site (FFRS 360),
le listing des adhérents du club et leurs coordonnées personnelles est désormais géré sur
internet.

Article 8-d :  Un(e) vice-président(e) peut représenter le(la) président(e) par délégation de
pouvoirs en toutes circonstances.
--- En cas de vacance occasionnelle : de la présidence, le(la) vice-président(e) remplace
momentanément le(la) président(e)  
--- En cas de départ définitif : le Comité directeur élit en son sein un(e)  nouveau(nouvelle)
président(e.).  Il(elle)  occupera  ce  poste  pour  la  durée  restante  du  mandat  de
l’ancien(ancienne) président(e). 

ARTICLE   9     :   la trésorerie  

Le trésorier assure l’organisation et le contrôle de la tenue de l’ensemble de la comptabilité
selon les lois et obligations en vigueur.

Article 9-a     :  il présente un état des comptes à chaque réunion du Comité Directeur et
établit  en  fin  d’exercice  le  rapport  financier  qu’il  présente  à  l’assemblée  générale
comprenant les comptes de gestion et le bilan financier. 
Avant la présentation à l’Assemblée Générale, il soumet son rapport à deux vérificateurs
aux comptes, adhérents de l’association, mais non membres du Comité Directeur.

Article 9-b :  le trésorier procède au règlement des sommes dues par l’association et gère
la trésorerie. Il fait ouvrir et fonctionner les comptes bancaires, postaux ou d’épargne. Il
procède aux opérations de placement après décision du Comité Directeur.

Article 9-c :  suite à la décision de la Fédération concernant la dématérialisation de sa
gestion, la trésorerie du club sera désormais gérée via le nouveau logiciel de la fédération
(FFRS 360).



CHAPITRE 3     :   dispositions particulières  

ARTICLE 10     :   
La présence d’animal, quel qu’il soit, même tenu en laisse, est formellement interdite dans
le cadre de la pratique de toute activité, même en extérieur.

ARTICLE 11     :  le bénévolat  

L’association étant reconnue d’utilité publique, les frais engagés par les bénévoles dans le
cadre des missions qui leur sont confiées, peuvent être considérés comme des dons qu’il
est possible de déclarer comme tel aux services des impôts.

Ces frais de déplacement devront faire l’objet d’un justificatif établi par le bénévole lui-même
et dûment signé par le président ou le trésorier. Ils seront évalués au taux kilométrique fixé
chaque année par le service des impôts.

Les frais engagés pour la formation d’animateur sportif sont pris en charge par le Coders.
Les frais de déplacement ‘et éventuellement du premier hébergement sont remboursés au
candidat par le club sur présentation de justificatifs.

ARTICLE 12     :  le covoiturage.  

L’association encourage le covoiturage pour les activités nécessitant des déplacements à
l’extérieur d’Aurillac.

Toutefois, ce système est laissé à l'initiative et à la bonne volonté des adhérents qui ne
peuvent, en aucun cas se prévaloir d'un quelconque système de rémunération couvert par
l'Association qui n’a pas à organiser le covoiturage.
Cette pratique ressort du droit privé ; il s’agit donc d’un contrat entre le conducteur et les
passagers. C’est l’assurance obligatoire du conducteur qui jouera en cas d’accident, celui-
ci  doit être assuré pour les personnes transportées. Le club d’Aurillac souhaite
l’application pure et simple de cette réglementation.

En aucun cas la Retraite Sportive d’Aurillac ne peut et ne doit intervenir dans d’éventuels 
échanges pécuniaires, légalement interdits.

ARTICLE 13     : organisation d’évènements  

Toute initiative, toute proposition (repas, animation, séjour, voyage…) est la bienvenue,
qu’elle émane d’un adhérent, d’un animateur ou d’un dirigeant. 
Il peut s’agir d’une simple sortie touristique de la journée, d’un court séjour lié à une activité
sportive, ou d’un voyage d’une semaine. 
On veillera à ce que ces moments conviviaux soient autant que possible ouverts à tous les
adhérents. Tout projet sera examiné par la commission animation/sortie instaurée par le
club pour le suivi de ces projets spécifiques.
La première étape est l’étude de la faisabilité du projet sous ses différents aspects. Cette
ébauche sera présentée à la commission animation qui pourra aider à l’élaboration du projet
définitif qui sera enfin exposé au Comité Directeur, lequel émettra un avis.

Après l’aval du Comité Directeur,  le (ou les) porteur(s) du projet pourront finaliser les
démarches entreprises et s’assurer auprès du référent tourisme désigné au sein du club
que ce projet entre bien dans les directives de la Fédération.



Bien évidemment ce seront les porteurs du projet qui auront en charge la bonne réalisation
de celui-ci  dans tous  ses  aspects  (logistique,  organisationnel,  financier….)  le  club ne
pouvant en aucun cas prendre en charge un déficit au terme de la réalisation du projet.

ARTICLE 14     : modification du règlement intérieur de l’association  

Toute modification des dispositions du règlement intérieur doit être adoptée par le Comité 
Directeur.

Le règlement intérieur modifié doit être adressé au Coders.

 

Signé à Aurillac par

La présidente                                                                               La secrétaire
Jocelyne Verouil                                                                           Maguy Francesconi


